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ENQUÊTE PUBLIQUE 
NOTE DE PRÉSENTATION DU PLU ARRÊTÉ 

Conformément à l’article R.128-3 du Code de l’environnement 
 
 

Maître d’ouvrage : Mairie de RABAT LES TROIS SEIGNEURS ; Place de la Mairie, 09400 Rabat-les-Trois-Seigneurs 
Téléphone :  05 61 05 94 85 
Type de procédure : Révision du PLU  

 
 

Contenu du dossier d’enquête publique 

 

• La présente note de présentation incluant : 

- Les textes régissant l’enquête publique,  

- La présentation du projet communal, 

- Le résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le pro-

jet de PLU soumis à enquête a été retenu, 

- Le tableau synoptique des surfaces, 

- La dispense d’Evaluation Environnementale,  

- Le bilan de la concertation 

- Les avis des PPA  

- La note d’intention en réponse aux avis des PPA 

 

• Le dossier de PLU 

 

https://www.google.fr/search?sxsrf=ACYBGNRsmM_4agNavRwtGZ-cWUw44vm1IQ:1570086294987&q=mairie+preignan+téléphone&ludocid=17931763252765290672&sa=X&ved=2ahUKEwjQn4Sfw__kAhVRcBQKHQfuCh0Q6BMwEnoECBMQAg&sxsrf=ACYBGNRsmM_4agNavRwtGZ-cWUw44vm1IQ:1570086294987
https://www.google.com/search?q=mairie+rabat+les+trois+seigneurs&sxsrf=ALiCzsZV-FPsouo7P4NVyt5IuVHiRCmuXA%3A1665472109726&source=hp&ei=bRZFY6_9Kf2Kur4Po5ug4AQ&iflsig=AJiK0e8AAAAAY0UkfYjKT7IKcvG90pjLpGiuS2v9P-mZ&gs_ssp=eJwNyEsKgCAQAFDa1iVm0zqVxOoI3WJGRxH6wGjR8XP14PXDlCZdw2uESHXbqD5tMGprvOPICslurbzDEI1mWtbGvMOJWTKDIGGFgwtUuXOBwjld_Ej5AWwyG9M&oq=MAIRIE+RABAT+LES+&gs_lcp=Cgdnd3Mtd2l6EAEYADILCC4QgAQQxwEQrwEyBggAEBYQHjoECCMQJzoFCAAQgAQ6CwgAEIAEELEDEIMBOggILhCxAxCDAToECAAQAzoRCC4QgAQQsQMQgwEQxwEQ0QM6DgguEIAEEMcBEK8BENQCOgoILhDHARCvARAnOhEILhCABBCxAxCDARDHARCvAToICAAQsQMQgwE6CAguEIAEENQCOgcIABCABBAKOggIABAWEB4QD1AAWKEWYNdBaABwAHgAgAG9A4gB6xaSAQk4LjQuMi4xLjKYAQCgAQE&sclient=gws-wiz
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Textes régissant l’enquête publique 

 
La présente enquête publique est régie par le Code de l’Environnement, notamment les articles L.123-1 et suivants 
R.123-1 et suivants, et en particulier : 

→→→   Article L123-1 : « L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 

prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement 

mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions parvenues pendant le délai de l'enquête sont 

prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. » 

→→→   Article L123-9 : « La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de 
l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les projets, plans et programmes faisant l'objet d'une 
évaluation environnementale. »  

→→→   Article R123-8 : « Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet, plan ou programme. Pour la commune de Rabat les trois Seigneurs, le dos-
sier doit au moins comprendre : 

✓ 2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un d'examen au 
cas par cas par l'autorité environnementale ne soumettant pas le projet, plan ou programme à éva-
luation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence environnementale mention-
née à l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de présentation précisant les coordon-
nées du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan ou programme, 
l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présen-
tant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environne-
ment, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ; 

✓ 3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont 
cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme consi-
déré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités com-
pétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation  

✓ 4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouver-
ture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 

✓ 5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 
à L. 121-15, de la concertation préalable définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure pré-
vue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de déci-
sion.  
 

Pièces et avis exigés par les législations et réglementations applicables au PLU 

 
Le PLU de Rabat les Trois Seigneurs a fait l’objet d’une dispense d’évaluation environnementale après examen au cas 
par cas (antérieure à l’entrée en vigueur de la loi ASAP). 
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Présentation du PLU 

 I)  

Connaissance de la commune : 

1-1 Rappel des caractéristiques de l'urbanisation de la commune 

D'une superficie de 2696 hectares, la commune de Rabat les Trois Seigneurs se situe au cœur de l’Ariège, en continuité 
géographique avec Tarascon-sur-Ariège. 
L’urbanisation récente s’est essentiellement développée dans la vallée, en continuité est du bourg-centre (très dense 
et implanté dans la pente) vers Surba. Il s’agit d’une urbanisation majoritairement réalisée au coup par coup, 
relativement peu dense (maisons individuelles sur parcelles moyennes). Au-dessus et proche du bourg-centre, le 
hameau de Contrac est le seul véritable hameau de la commune, du fait de sa topographie il a connu un développement 
très modéré. Le quartier de Tambouret, au sud-est du bourg, n’a connu aucun développement significatif depuis très 
longtemps. Le secteur de La Freyte, plus haut dans la vallée de la Courbière, a connu pour sa part une forte attractivité 
résidentielle au cours des dernières décennies sous la forme d’un étirement de constructions neuves de part et d’autre 
de la route sur plusieurs centaines de mètres. 

A cela, s’ajoutent quelques rares constructions agricoles pour la plupart toujours en activité. L’habitat récent dispersé 
est quasiment inexistant. 

1-2 Population :  

Rabat compte 361 habitants en 2018 (INSEE). Après un long déclin, la commune renoue avec la croissance à la fin du 
XXème siècle. Depuis 1999, la population a gagné une centaine d’habitants (+ 37% de croissance globale et + 1,6% en 
moyenne annuelle) grâce a sa forte attractivité résidentielle tant en matière de résidences principales que secondaires. 
Le solde naturel est aujourd’hui également excédentaire. Le PADD prévoit une croissance légèrement supérieure à celle 
prévue par le SCOT mais similaire à celle enregistrée par la commune de 2013 à 2018, soit 1,1% par an pour une 
population d’environ 450 habitants à l’horizon 2032. 

Le parc logement est, en 2018, constitué de 44% de résidences principales (34% en 1999), de 51% de résidences 
secondaires (59% en 1999) et de 4% de logements vacants (7% en 1999). A noter, ce nombre est en forte baisse depuis 
2018.  

 

Il) Le projet de la commune  

Le PADD s’organise autour de 5 axes majeurs : 

• AXE 1 : structurer le projet communal autour des richesses naturelles, agricoles et paysagères 

• AXE 2 : assurer une gestion durable de la ressource en eau  

• AXE 3 : préparer la transition énergétique et limiter les expositions aux risques et nuisances 

• AXE 4 : moderniser la stratégie d’urbanisation   

• AXE 5 : développer les atouts économiques 

L’objectif de modération de la consommation d’espaces se situe autour de 40%. 

La consommation planifiée pour l’habitat et les activités : 3 ,3 ha pour l’habitat, 0,9 ha pour les activités + tourisme 

• Les surfaces constructibles se situent à près de 95% sur le bourg de Rabat et à environ 5% sur le hameau de 

Contrac. La consommation foncière se fera à 91% en réinvestissement (comblement de dents creuses) et à 9% 

en extension. Les zones en extension (1407 m² à Contrac et 1549 m² à Rabat) se situent dans la continuité du 

bâti. 

• Les logements vacants représentaient 4,4 % du parc en 2018. De nombreux vacants ont été depuis remis sur 

le marché, notamment du fait de la pandémie de COVID19. Il s’agit d’une vacance structurelle quasiment in-

compressible. 

• Il n’y a pas de friche urbaine sur la commune. 
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L’impact du projet sur les espaces naturels, agricoles, forestiers :  
• La richesse écologique du territoire est le premier objectif du PADD.  

• Les espaces naturels, agricoles, forestiers couvraient 96,4% du territoire dans le PLU en vigueur pour 98,8% 

dans le projet de PLU . 

• En matière de préservation de la biodiversité et des milieux l’accueillant, le PLU protège la majorité du terri-

toire en zone A et N. Ces zones sont très majoritairement indicées  « tvb » du fait du rôle de réservoir écolo-

gique du territoire communal (ZNIEFF). Les continuités écologiques sont maintenues. Les espèces invasives 

sont déconseillées par les recommandations de la palette végétale annexée au règlement (haies en clôture, 

masque des nouveaux bâtiments en zones A, N et Uéco). 

• Les zones humides sont identifiées par une trame et uniquement classées en zone A ou N. Les exhaussements 

et affouillements sont notamment interdits sauf pour les infrastructures routières, ce qui évite la perturbation 

du profil hydraulique des sites. Les constructions et clôtures fixes sont interdites à moins de 10 mètres des 

berges de ruisseaux et les zones d’aléa inondation inconstructibles, préservant la transparence hydraulique, 

les ripisylves et la continuité de la trame bleue. Enfin la qualité des eaux est préservée par le traitement 

obligatoire des eaux usées (rejet direct dans le milieu naturel interdit). 

• Les milieux ouverts et semi-ouverts doivent être particulièrement préservés dans cet environnement boisé. 

Les zones A sont donc largement définies pour en favoriser l’exploitation (ou la reprise) et les préserver du 

mitage. Elles concernent toutes les estives et lieu de pâturages.  

• Les milieux boisés sont globalement préservés en zone N ou Ntvb. Les petits boisements, alignements d’arbres 

ou arbres isolés, éléments devenus rares, dans la plaine est du territoire, sont identifiés au titre du L151-23 du 

code de l’urbanisme. Ces derniers éléments participent aux continuités écologiques de la trame verte eu sein 

de la plaine. Les milieux boisés sont également indirectement préservés par la prise en compte du risque in-

cendie connu sur le territoire (débroussaillement, inconstructibilité des zones d’aléas…). 

• La maîtrise de l’urbanisation par un arrêt des étirements le long des routes (RD 223), le maintien de la coupure 

d’urbanisation entre Rabat et Surba, la définition des zones U au plus près des espaces déjà urbanisés, le rè-

glement n’imposant pas mais règlementant les clôtures … participent au maintien des continuités écologiques 

en évitant la fragmentation des milieux. 

• Bien que la majorité du territoire soit occupée par les milieux naturels et agricoles, la végétalisation des es-

paces urbains (« nature en ville ») n’est pas oubliée par le projet communal avec la définition de pourcentage 

de surfaces de pleine terre, la préservation des arbres de hautes tiges (zones UA, UB et AUt). Le parking prévu 

en entrée de village sera arboré et majoritairement éco aménagé. La création de haies vives est encouragée 

en clôture. 

• La préservation de tous ces milieux écologiques riches et l’arrêt du mitage (voir incidences sur le paysage) 

participent à une utilisation économe des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

• les flux de déplacement : réduits du fait du resserrement de l’urbanisation 

• la répartition équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services : malgré la vocation résidentielle de la 

commune, le PLU permet la création d’activités non nuisantes en zone U, les micro-zones d’activités sont 

maintenues. Un zonage est prévu pour l’implantation d’un local de déminéralisation de l'eau des sources ali-

mentant les communes de la vallée. Des zonages sont prévus pour permettre les évolutions liées au dévelop-

pement de l’hébergement touristique dans les bâtiments de l’ancienne colonie et de l’activité d’hébergement 

au lieu-dit Enfalits. 
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Tableau des surfaces et le potentiel de construction 
 

 

ZONE PLU 

SURFACE 
TOTALE  

PLU 
ANTÉRIEUR 

SURFACE 
TOTALE 

PLU RÉVISÉ 

SURFACE LIBRE 
BRUTE 

POTENTIEL 
LOGEMENTS  

UA  8 ha 7,94 ha 0,16 ha 1 

UB  27,9 ha 19,35 ha 3,14 ha 31 

AU et AU0 10,8 ha    

SOUS-TOTAL HABITAT 46,7 ha 27,29 ha 3 ,3 ha 32 

Ueq - 0,94 ha   

Uéco (Uj) 1,4 ha 0,75 ha 0,25 ha  

Ul - 0,7 ha   

AUt 3,1 ha 1,8 ha 0,9 ha  

SOUS-TOTAL 
EQUIPEMENT/ACTIVITÉS/TOURISME 

4,5 ha 4,09 ha 1,15 ha  

A 
Atvb 

209,4 ha 

 

19,1 ha 

2023,9 ha 
  

N 
Np 

Ntvb 

N : 2428,4 ha 
Nh : 1,8 ha 

- 

14,6 ha 
3,2 ha 

613,3 ha 

  

SOUS-TOTAL ZONES AGRICOLE ET 
NATURELLE 

2639,6 ha 2705,64 ha 
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BILAN DE LA CONCERTATION 
La commune de RABAT LES TROIS SEIGNEURS a prescrit La révision du PLU le 15 mai 2017. 

L’objectif était la mise en compatibilité du PLU avec le SCOT et la prise en compte des exigences des lois 

Grenelle et ALUR.  

Le 1er janvier 2018 la Communauté de Communes du Pays de Tarascon a pris la compétence en matière 

d’urbanisme. Une délibération a été prise par la CC le 22 mars 2018, avec notamment pour objet la poursuite 

de la révision du PLU Rabat les Trois Seigneurs. 

A la veille des élections municipale de 2020, le projet était proche de l’arrêt. Les modalités de concertation 

prévues avaient été réalisées (voir plus loin). 

✓ La mise à disposition d’un cahier de recueil des contributions en mairie 

✓ Une réunion d’information et de sensibilisation réalisée le 18 juillet 2018 

✓ Un atelier de travail avec les exploitants agricoles réalisé le 8 avril 2019 

✓ Une réunion publique de présentation du projet communal le 8 juillet 2019 

Suite aux élections municipale de 2020, le nouveau Conseil Municipal, en accord avec la CC, a souhaité re-

manier le projet.  

En 2021, plusieurs nouvelles évolutions législatives très impactantes pour les documents d’urbanisme ont 

dû également être prises en compte en particulier la Loi Climat et Résilience du 22 Août 2021 et le décret du 

13 octobre 2021 rendant la réalisation d’une Evaluation environnementale obligatoire. 

 
La concertation n’a jamais été interrompue (registre et pièces du dossier à disposition du public en mairie). 
Afin de relancer la dynamique, la population a été informée que la concertation continuait en décembre 
2021 : rappel de l’existence du registre en mairie et mise en place de modalités supplémentaires : 

✓ Parutions dans les bulletins municipaux d’Août 2020 et Janvier 2021  

✓ Une lettre d’information a été distribuée dans les boîtes aux lettres le 11 décembre 2021 

✓ Information et mise à disposition des pièces sur le site internet de la Communauté de Com-

munes 

✓ Une réunion publique avec la population a été organisée le 2 mars 2022. 
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LES MODALITES MISES EN PLACE 

1. LA REUNION PUBLIQUE D’INFORMATION 
 

Une première réunion publique (modalités de concertation supplémentaire) a été organisée à la salle des 

fêtes de Rabat les trois Seigneurs le 18 juillet 2018 afin de présenter notamment la procédure de révision du 

PLU, son calendrier, les modalités de la concertation avec la population et les principales évolutions 

législatives et règlementaires. 

Outre la présence du bureau d'études en charge de l’élaboration du PLU, le Maire et une partie de la 

Commission municipale étaient présents afin de répondre aux questions des participants. 

Cette réunion publique a réuni près d’une trentaine de personnes. La participation a été bonne, de nombreuses 

questions ont été posées notamment sur les incidences que le nouveau contexte législatif et supra communal 

allait entraîner pour les propriétaires de terrains constructibles. Les participants ont fait part de leurs 

inquiétudes. Les réponses apportées en toute transparence par le BE et l’équipe municipale ont permis de 

clarifier les choses. Le débat a été relativement apaisé.  

 

 
 

La présentation a été structurée autour de 4 axes et se termine par un débat : 
- Qu’est qu’un PLU 

- Comment est-il élaboré 

- Le cadre législatif 

- Le cadre supra communal 

- Le débat 

               

R U     PU L QU 
D     R AT   

 T D         L  AT   

R       
DU PLA  L CAL D UR A     
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LA PAR L    T    U  
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2. LA REUNION PUBLIQUE DE PRESENTATION DU PADD 
La deuxième réunion publique a été organisé le 18 Juillet 2018 pour présenter le PADD à la population 

et en débattre.  

Outre la présence du bureau d'études en charge de l’élaboration du PLU, le Maire et une partie de la 

Commission municipale étaient présents afin de répondre aux questions des participants. 

Cette réunion publique a réuni près d’une quarantaine de personnes. La participation a été bonne, quelques 

questions ont été posées sur le PADD qui a été globalement bien accueilli. La réunion s’est nettement animée 

lors de la seconde partie de la réunion lorsque les incidences règlementaires de ce PADD ont été présentées. 

Le projet de zonage sur plan papier au format A0 a été présenté sur table, les participants ont pu l’examiner et 

poser toutes leurs questions. Celles-ci ont essentiellement concernées des demandes d’explication 

individuelles sur le classement ou le déclassement de certaines parcelles. Le BE et les membres de la 

commission ont répondu à toutes les demandes. Malgré certaines incompréhension, le climat de la réunion a 

été très bon. 

 

La réunion s’est donc déroulée en 2 temps : 

- Rappel de la procédure (reprise de la 1ère réunion publique) et présentation du PADD.  

- Présentation des plans de zonage ont ensuite été présentés et ont donné lieu à débat 

-  

 

              

R U     PU L QU  D 
C  C RTAT   

PR   T D  PLU

R       
DU PLA  L CAL D UR A     
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L    R   TAT     DU PADD
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A   1    TRUCTUR R L  PR   T C   U AL AUT UR D   R C        ATUR LL    A R C L    T 

PA  A  R  

 A R D LA TRA    RT  T  L U L CADR DUPR   TC   U AL

 Protéger l immense cœur de biodiversité que cons tue le territoire montagnard de la commune

 Renforcer ponctuellement la protec on pour les boisements les plus structurants, le réseau hydrographique, ripisylves et zones

humides

 Maintenir des zones tampons de part et d autre du haut de berge des cours d eau.

 Stopper à l existant l urbanisa on le long de la RD 223 à la sor e est de Rabat a n de maintenir le corridor fonc onnel boisé

assurant la connexion entre les boisements du sud-ouest de  anat (les Trillats ) et les reliefs du nord-est de Rabat (Atvb)  

 Maintenir la coupure à l urbanisa on entre Rabat les 3 Seigneurs et Surba a n de préserver le corridor fonc onnel agricole con nu

de  anat jusqu à  edeilhac (Ntvb)

 Perme re les évolu ons des construc ons existantes sous réserve de ne pas entraver la fonc onnalité écologique du milieu et de

ne pas comprome re la circula on de la faune (extensions, annexes, éventuellement changements de des na on).

 A  T   R L  C  T  U T   C L   QU  

 Stopper le développement de l urbanisa on dans le cœur de biodiversité

 Stopper les é rements de construc ons le long des routes

 Protéger les boisements linéaires (haies, ripisylves ) reliant les massifs boisés

 Protéger les éléments les plus structurant de nature en ville au  tre de l ar cle L.1 1.23 du Code de l Urbanisme .

PR   R  RL  T RR   T L ACT   T A R C L 

 Protéger toutes les terres agricoles, exploitées ou non (zone A).

 Renforcer la protec on sur les espaces les plus fragiles ou présentant une sensibilité écologique ( one Atvb).

 Réglementer les évolu ons des construc ons à usage d habita on ou d ac vitésa n de limiter la consomma on de terres agricoles

et le mitage.

 Redessiner les zones construc bles au plus près du bourg et de Contrac

 Stopper les é rements de construc ons le long des axes a n de maintenir les accès agricoles .
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A   1    TRUCTUR R L  PR   T C   U AL AUT UR D   R C        ATUR LL    A R C L    T 

PA  A  R  

P R      R L   PA  A       L  AT QU   
 Préserver l intégrité du panorama sur la  Roche ronde » 
 Protéger le panorama sur le bourg -centre depuis la RD 223
 Perme re à la montagne de rester habitée, donc entretenue, en perme ant les évolu ons des construc ons existantes sous ré serve 

de respecter les milieux naturels environnants (extensions, annexes, éventuellement changements de des na on),
 Protéger les parcs, jardins et potagers les plus remarquables au  tre de l ar cle L.1 1.19 du Code de l Urbanisme. En limit e 

d urbanisa on, les exclure de la zone construc ble a n de préserver les cônes de visibilité les plus remarquables (notamme nt vue 
sur le village depuis la route de  anat)

A   2   A  UR R U      T    DURA L  D  LA R    URC      AU 
 Intégrer les périmètres de protec ons des captages d eau potable 
 Réglementer les condi ons de ges on des eaux pluviales et d imperméabilisa on des sols a n de limiter l impact de l urban isa on 

sur la circula on des eaux super cielles et d assurer la préserva on de la ressource en eau 
 Limiter au maximum l imperméabilisa on des sols dans les zones à urbaniser
 Réglementer les condi ons de ges on des eaux pluviales et d imperméabilisa on des sols a n de limiter l impact de l urban isa on 

sur la circula on des eaux super cielles et d assurer la préserva on de la ressource en eau
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A   3   PR PAR R LA TRA   T       R  T QU   T L   T R L     P   T     AU  
R  QU    T  U  A C  

L   T R LA C      AT       R  T QU   T  A  R   R LA D   R    CAT    
   R  T QU 

 Concré ser le projet communal  d  urbanisa on mixte  autour de l ancien presbytère intégrant la  mise en place 
d un réseau de chaleur (équipements , s ta onnements , logements  sociaux)

 Perme re les  projets  individuels  visant à  la  produc on d  énergies  renouvelables 
 Autoriser les  parcs  photovolta ques  au sol  dans  les  secteurs  dégradés , ar  cial isés  et impropres  à l  ac vité 

agricole mais  les  interdire dans  les  réservoirs  de biodivers i té et corridors  écologiques .

A  UR R LA PR       C  PT  D   R  QU    T L   T R L   R  QU   L    AU  
 U  A C   

 Protéger les  biens  et les  personnes en respectant le zonage et en rappelant les  prescrip ons  interdic ons des  
PPR et périmètres  de captage d  eau potable 

 Exclure des  zones  construc bles  les  terra ins  s i tués  en zone d  aléa  fort et réglementer les  évolu ons  dans  les  
zones  d aléas  moyens  et fort a n de ne pas  aggraver le ri sque iden  é 

 Stopper les  é rements  de construc ons  le long des  routes  et les  nouveaux accès  individuels
 Maintenir des  espaces  tampons  entre bâ ments  agricoles  et zones  urbanisées  ou urbanisables
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A   4     D R    R LA  TRAT     D UR A   AT    

  TTR     PLAC  U  UR A      C   R  T  T QUAL TAT   

 Me re en place un projet urbain cla irement recentré sur le bourg-centreavec une stratégie urbaine ( onage) et 
des  modal i tés  d  urbanisa on (OAP, Règlement) perme antde :

 Dimens ionner les  zones  construc bles  en fonc on des  perspec ves  de développement et de la  capaci té 
d accuei l  de la  commune a n de maîtriser le développement et d  être compa ble avec les  prescrip ons  du 
SCOT

 Prioriser un développement ré échi  des  quar ers  de Coumanineset d Arnet qui  portent le  projet urba in de 
Rabat les  3 Seigneurs , 

 Réal iser des  Orienta ons d  Aménagement et de Programma on (OAP) intégrant les  aspects  architecturaux et 
d inser on paysagère et perme ant d  assurer le renouvel lement urbain , d a eindre une dens i té moyenne 
compa ble avec le SCOT (10 logements  à  l  hectare) et d amél iorer les  connexions  avec le noyau his torique 

 Phaser l  ouverture des  zones  à  urbaniser a n d  éta ler la  croissance dans  le temps  et a ins i , de mieux la  maîtriser

CR  R L   C  D T     D U       T  UR A       C AL   T     RAT     LL 

 Rompre avec l  individual isme du  tout pavi l lonnaire» en divers i ant les  formes  urba ines  et l o re en 
logements  dans  les  opéra ons d  aménagements  d ensemble.

  avoriser le développement du parc loca f et socia l  par le bia is  des  OAP et du règlement

RAT    AL   R  T D   R     R L   D PLAC    T  et  AC L T R L   PLA TAT    
D      TALLAT      U  R QU  

 Recentrer le projet urbain à  l  est du bourg 
 Stopper les  extens ions  urbaines  l inéaires  le long des  voies  ou en discon nuité des   ssus  bâ s  exis tants . 
 Développer un réseau de voies  douces  urbaines  perme ant l  accès  aux pôles  d équipements  et de services  

principaux.
 Prévoir la  pose de fourreaux perme ant le passage de  bres  op ques  dans  les  opéra ons  d  aménagements  

d ensemble
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A   5   D   L PP R L   AT UT   C     QU  

P R      R  T  AL R   R L ACT   T  A R C L  

 Réduire les  surfaces  construc bles  d  environ 70% 

D   L PP R L  T UR     PAR L  QU P    T  T LA  AL R  AT    DU T RR T  R 

 Protéger le pe t patrimoine au  tre de l  ar cle L.1 1-19 du code de l  urbanisme, notamment l ié à  l  eau 
(fonta ines , lavoirs )

 Préserver les  perspec ves  sur les  paysages  les  plus  embléma ques de la  commune 
 Perme re les  évolu ons  l iées  au développement de l  hébergement touris que dans  les  bâ ments  de 

l  ancienne colonie
 Aménager le par ing du Ressec

A  UR R LA     T  D      CT        T   U UR A    T L  D   L PP    T D   
      D ACT   T   

  avoriser la  mixi té fonc onnel le dans  les  zones  urbaines  et à  urbaniser en autorisant les  ac vités  de proximité 
non nuisantes

 Pérenniser les  2 zones  d ac vités  exis tantes
 Assurer l  intégra on paysagère et environnementa le  des  zones  d ac vités  et des  bâ ments  d  ac vité
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Suite à cette réunion publique et aux remarques de certains participants des modifications ont été intégrées 
au projet. Le zonage urbain a été légèrement modifié (une dent creuse réintégrée à Rabat et une zone 
légèrement agrandie à l’Est de Contrac). C’est surtout l’équilibre entre zones naturelle et agricole qui a été 
concerné suite aux demandes de plusieurs agriculteurs signalant que leurs terrains agricoles étaient classés 
en zone agricole alors qu’ils étaient déclarés à la PAC (ils ont fait passer les éléments le justifiant suite à cette 
réunion). 
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3. LA REUNION PUBLIQUE DE PRESENTATION DU PROJET DE PLU 
Une troisième réunion publique a été souhaité par la nouvelle équipe municipale compte tenu des très 

importantes évolutions du projet. Elle a été organisée le 2 mars 2022 pour présenter le nouveau projet de 

PLU à la population et en débattre.  

 

A cette occasion, des panneaux d’exposition ont été réalisés (modalités de concertation supplémentaire), 

l’un pour le PADD, l’autre pour le projet de zonage. Ils ont été exposés dans la salle avant l’arrivée des 

participants qui ont ainsi pu prendre connaissance du projet. 
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La réunion publique s’est ensuite déroulée (voir compte rendu) 
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Affichage pour la réunion publique au village et dans 
tous les hameaux de la commune 
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5. INFORMATION SUR L’AVANCEMENT DU PROJET DE PLU  
 

Parutions dans le bulletin municipal d’Août 2020 
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Parutions dans le bulletin municipal de Janvier 2021 

 



26 

 

Lettre d’information distribuée par mail ou dans les boites aux lettres le 11 Décembre 2021 
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6. INFORMATION SUR LE SITE INTERNET DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  
 

 
 

Les pièces du PLU ont été mises en ligne sur le site internet de la CC avec possibilité de téléchargement  
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Affichage d’information sur la poursuite de la concertation sur les   
panneaux d’affichage de la commune 
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7. LE REGISTRE DE LA CONCERTATION 
 

Un registre a été mis à disposition, dans les locaux de la mairie, dès le début de la procédure d'élaboration 
du PLU et ce jusqu'à l'arrêt du projet.  
Un registre a également été mis à disposition, dans les locaux de la Communauté de Communes 
16 demandes ont été formulées par écrit. Elles concernent essentiellement des demandes du classement ou 
plus rarement de déclassement de parcelles en zone constructibles. Six d’entre elles ont été intégrées ou ont 
fait l’objet de constructions ou d’autorisation d’urbanisme accordées. 2 étaient des demandes de 
renseignements. Pour les autres, compte tenu soit de leur localisation soit des contraintes liées aux exigences 
en matière de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain, elles n’ont 
pu être intégrées.  
Toutes les demandes qui le nécessitaient ont fait l’objet d’une réponse écrite de la part de la Mairie. 
DAVID :  
Le courrier porte essentiellement sur la délimitation des zones A et N. Celles-ci ont été redessinées suite à 
la réunion publique de Juillet 2019 pour plus de cohérence 
SCI DE LA COURBIERE 
Une deuxième maison a été construite sur la parcelle C 487, objet de la demande 
PESATO 
Un permis a été accordé sur la parcelle C 1300, objet de la demande 
RAMBAUD 
Contestation de la zone AUt. Les parcelle 3034 et 3035, objet de la demande, ont été reclassées en zone 
agricole  
STROH – DA CUNHA 
Comme il a été précisé lors de la présentation publique du 2 mars 2022, l’objectif de la révision du PLU 
prescrite en 2017 est la mise en compatibilité avec le SCOT et les lois GRENELLE, ALUR et CLIMAT et 
RESILIENCE. 
Cette dernière loi fixe pour objectif d’aboutir à l’absence de toute artificialisation nette de sols à l’’horizon 
2050. 
La parcelle A 27 7 étant classée en zone N, elle est inconstructible et il n’est pas envisageable de la reclasser 
en zone UB puisque cela reviendrait à créer une extension du zonage UB contrairement aux orientations du 
PADD ; de plus, la parcelle sur laquelle se trouve implantée votre maison est assez grande pour accueillir 
également un garage.  
GERAUD 
Votre demande concernant la parcelle A 3668 a été intégrée, dans le projet de PLU présenté le 2 mars 2022 
en supprimant une surface équivalente sur les parcelles A 30 2 et 3063, vous permettant la création d’une 
aire de stationnement de camping-cars comme vous le souhaitiez. 
Pour le projet de centrale hydraulique, les autorisations ne dépendent pas du PLU. 
Lors de notre dernière rencontre vous m’avez informée que vos projets sont modifiés. Je vous ai donc indiqué 
qu’il vous appartiendra de présenter votre nouveau projet lors de l’enquête publique de la révision du PLU. 
 
PELLERIN   
Comme il a été précisé lors de la présentation publique du 2 mars 2022, l’objectif de la révision du PLU 
prescrite en 2017 est la mise en compatibilité avec le SCOT et les lois GRENELLE, ALUR et CLIMAT et 
RESILIENCE. 
Cette dernière loi fixe pour objectif d’aboutir à l’absence de toute artificialisation nette des sols à l’horizon 
2050. 
A l’issue d’une réunion avec les services de l’Etat le 24 septembre 2020, je vous ai informé que pour étudier 
votre demande, il était nécessaire que vous présentiez un projet abouti.  
Or, aucune demande de permis de construire n’a été déposée à ce jour sur ces parcelles. 
TILMONT 
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J’ai pris bonne note de votre dernier courrier en date du 2  février dernier dans lequel vous m’informez que, 
sous certaines conditions, vous pourriez envisager de donner votre accord pour la cession de 50 à 80 cm sur 
le côté de votre parcelle. 
Je reviendrai vers vous pour rediscuter de tout cela dans l’hypothèse où le projet de chemin d’accès verrait 
effectivement le jour   en effet, à ce stade, seule une réservation d’emplacement figure dans le projet de PLU. 
RONDEAU-REDAL 
Ainsi que je vous l’ai indiqué par mail le 13 décembre 2021, il n’y a pas de changement pour les parcelles A 
48 et 49. 
Comme il a été précisé lors de la présentation publique du 2 mars 2022, l’objectif de la révision du PLU 
prescrite en 2017 est la mise en compatibilité avec le SCOT et les lois GRENELLE, ALUR et CLIMAT et 
RESILIENCE. 
Cette dernière loi fixe pour objectif d’aboutir à l’absence de toute artificialisation nette de sols à l’’horizon 
2050. 
Les parcelles A 1139 et 3644 se situent clairement en extension, les classer en zone constructible serait donc 
incompatible avec les orientations du PADD présenté le 2 mars 2022 et reviendrait à une artificialisation 
supplémentaire de 6 511 m2. 
ROUZAUD 
Comme il a été précisé lors de la présentation publique du 2 mars 2022, l’objectif de la révision du PLU 
prescrite en 2017 est la mise en compatibilité avec le SCOT et les lois GRENELLE, ALUR et CLIMAT et 
RESILIENCE. 
Cette dernière loi fixe pour objectif d’aboutir à l’absence de toute artificialisation nette de sols à l’horizon 
2050. 
La parcelle A 96 se situant en extension il semble difficile de la remettre en zone constructible 
Vous pourrez toutefois présenter un projet lors de l’enquête publique de la révision du PLU qui se déroulera 
à l’automne prochain. 
 
BONNET 
Comme il a été précisé lors de la présentation publique, l’objectif de la révision du PLU prescrite en 2017 est 
la mise en compatibilité avec le SCOT et les lois GRENELLE, ALUR et CLIMAT et RESILIENCE. 
Cette dernière loi fixe pour objectif d’aboutir à l’absence de toute artificialisation nette de sols à l’’horizon 
2050. 
Les parcelles A 2505 et 2506 sont clairement en extension, les reclasser en zone constructible serait 
incompatible avec les orientations du PADD d’autant plus qu’elles sont en zone non constructible depuis plus 
de 40 ans et ne sont pas viabilisées. 
ZAMFIRESCO 
J’ai pris connaissance de vos observations notées dans le cahier de concertation et je me permets de vous 
informer que ces dernières ne concernent pas le PLU. 
PERRAUD 
Dans le PLU actuel en vigueur à ce jour cette parcelle figure en emplacement réservé pour la construction 
d’un groupe scolaire. Projet abandonné par la précédente municipalité. La révision du PLU engagé par la 
précédente municipalité en 2017, prévoyait que votre terrain serait en zone A (agricole). 
Le reclassement de cette parcelle, clairement en extension serait incompatible avec les orientations du PADD 
actuel (présenté le 2 mars 2022) et la mise en compatibilité du PLU avec le SCOT et les lois GRENELLE, ALUR 
et CLIMAT et RESILIENCE. 
ESPY 
La parcelle A 2966 vous appartenant est en zone UB, donc constructible, à condition de justifier d’un accès 
(notarié ou judiciaire). Les propriétaires de la parcelle A 2965, sur laquelle figure, selon le plan du cadastre, 
une servitude de passage, ne reconnaissent pas cette servitude. Il vous appartient donc de vous rapprocher 
de votre notaire qui sera à même d’effectuer les recherches nécessaires pour établi la réalité de cette 
servitude. 
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BRAVARD-NIGOUL 
La parcelle A 2713 faisait partie du projet antérieur du développement du quartier d’Arnet. Ce projet a été 
abandonné car peu compatible avec la stratégie du SCOT et des lois GRENELLE, ALUR et CLIMAT et RESILIENCE. 
Cette parcelle est dans le PLU encore en vigueur classée en zone AU2 dans laquelle l’urbanisation n’est 
possible que sous forme d’une opération d’ensemble. 
La parcelle n° 2728 sur laquelle a été construite une maison récemment est en zone AU1 sur laquelle sont 
admises des opérations individuelles. 
Par ailleurs, lors de notre rencontre, je vous ai dit, non pas que votre parcelle se situait en zone inondable 
mais qu’elle se trouvait à proximité immédiate d’une zone humide (protégée à ce titre) et que tous les terrains 
d’Arnet étaient souvent inondés. 
 
MASSAT  
Quel classement pour la parcelle A3079 pour projet de bâtiment de conditionnement, stockage et 
éventuellement transformation  
Si la Chambre d'agriculture à valider le projet en tant que projet agricole, il n'y a rien de particulier à faire 
dans le PLU. La parcelle concernée est en zone agricole et peut donc accueillir un projet agricole ou lié à la 
diversification de la production agricole comme celui de madame Massat. 
 
 
 

CONCLUSION 

 
Une concertation s’est donc tenue de manière continue et importante durant toute l’élaboration du PLU de 
Rabat les Trois Seigneurs.  Il y a eu un creux dans la fréquentation après les élections municipales de 2020 et 
au cours de la première année du nouveau mandat (changement d’équipe) mais la Commune et la 
Communauté de Communes ont réagi afin de relancer la concertation. 
La commune a tenu à associer l’ensemble de la population, notamment par l’intermédiaire des réunions 
publiques mais aussi par l’écoute et la présence des élus  et la mise à disposition des pièces en cours 
d’élaboration  notamment les plans de zonage au format A0. 
Les pièces du PLU étaient téléchargeables sur le site de la Communauté de Communes. 
Les modalités initialement prévues par le conseil municipal ont été respectées tout au long de la procédure, 
des modalités supplémentaires ont été ajoutées après les élections municipales de 2020. En effet, il y a eu 
un net ralentissement de la participation du public au cours de la première année du nouveau mandat 
(changement d’équipe) mais la Commune et la Communauté de Communes ont réagi afin de relancer la 
concertation. 
 
Globalement, il ressort une participation très satisfaisante de la population, notamment au cours des réu-

nions publiques  (entre 30 et 40 personnes à chaque fois soit plus de 10% de la population communale). 
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE  
 

 

  

 

NE  

Avant-propos – Lecture du plan d’actions départemental 

Le présent plan départemental de lutte contre les ambroisies est annexé à l’arrêté préfectoral relatif 

à la lutte contre les ambroisies et prescrivant les mesures destinées à prévenir l’apparition de 

l’ambroisie à feuille d’armoise (Ambrosia artemisiifolia L.), de l’ambroisie à épis lisses (Ambrosia 

psilotachya DC.) et de l’ambroisie trifide (Ambrosia trifida L.) et à lutter contre leur prolifération. 

Ce plan est notamment basé sur l’instruction interministérielle n° 
DGS/EA1/DGCL/DGALN/DGITM/DGAL/2018/201 du 20 août 2018 relative à l’élaboration d’un plan 
d’actions local de prévention et de lutte contre l’ambroisie à feuille d’armoise, l’ambroisie trifide, et 
l’ambroisie à épis lisses, pris par l’arrêté préfectoral prévu à l’article R. 1338-4 du code de santé 
publique  ainsi que le guide de gestion « agir contre l’ambroisie à feuille d’armoise » réalisé par 
l’Observatoire des ambroisies, actualisé en 2017.  
 
Ce plan a été co-construit avec l’ensemble des acteurs concernés1, tel que préconisé par le décret n° 
2017-645 du 26 avril 2017 relatif à la lutte contre l’ambroisie à feuilles d’armoise, l’ambroisie trifide 
et l’ambroisie à épis lisses. 
 

Les objectifs de ce plan de lutte départemental sont principalement :  

 de servir de feuille de route pour chaque acteur, selon son champ de compétence ; 

 de pouvoir élaborer un suivi annuel partagé de la prolifération des ambroisies en Ariège et 

des mesures de lutte mises en œuvre ; 

 de pouvoir adapter rapidement ces mesures en fonction des résultats obtenus. 

Au final, ce plan départemental est organisé autour de 5 axes stratégiques, déclinés en actions. 

Lorsque certaines actions sont en lien direct et/ou imagent des articles de l’arrêté préfectoral, des 

renvois sont établis. 

Axe stratégique n°1 Repérer / cartographier 

Axe stratégique n°2  Organiser et coordonner la lutte au niveau départemental 

Axe stratégique n°3 Surveiller / signaler 

Axe stratégique n°4 Informer, former, sensibiliser sur les enjeux et techniques de prévention et 
de lutte 

Axe stratégique n°5 Agir pour prévenir l’apparition des ambroisies ou lutter contre leur 
prolifération 

 

                                                           
1
 cf. annexe – liste des institutions consultées 

PLAN D’ACTIONS DÉPARTEMENTAL DE 

LUTTE CONTRE LES AMBROISIES EN 

ARIÈGE 

 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ OCCITANIE 

DÉLÈGATION DÉPARTEMENTALE DE L’ARIÈGE 

PÔLE PRÉVENTION ET GESTION DES ALERTES 

SANITAIRES 
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Contexte – Nécessité d’élaborer un plan de lutte contre les ambroisies 

 Législation – réglementation 

Trois espèces d’ambroisies, plantes exotiques envahissantes, sont classées nuisibles pour la 

santé humaine (loi n°2016-41 du 26/01/16, art.57 ; article D.1338-1 du code de la santé 

publique) :  

 l'ambroisie à feuilles d'armoise (Ambrosia artemisiifolia L.) ; 

 l'ambroisie à épis lisses (Ambrosia psilostachya DC.) ; 

 l'ambroisie trifide (Ambrosia trifida L.). 

 

Le décret n°2017-645 du 26 avril 2017 détermine les mesures susceptibles d’être prises à 

l’échelle nationale et locale pour prévenir l’apparition de l’ambroisie ou lutter contre leur 

prolifération. Il est complété par l’instruction interministérielle n° 

DGS/EA1/DGCL/DGALN/DGITM/DGAL/2018/201 du 20 août 2018 « relative à l’élaboration d’un 

plan d’actions local de prévention et de lutte contre l’ambroisie à feuilles d’armoise, l’ambroisie 

trifide et l’ambroisie à épis lisses, pris par l’arrêté préfectoral prévu par l’article R.1338-4 du code 

de la santé publique ». 

 

 Risque sanitaire 

Le pollen d’ambroisies est fortement allergisant. Il est présent dans l’air de fin juillet à octobre. La 

réaction allergique, appelée pollinose, peut être grave : rhinite sévère avec ou sans conjonctivite, 

compliquée fréquemment de trachéite et/ou d’asthme et constamment accompagnée d’une 

grande fatigue. Une atteinte cutanée est parfois associée : démangeaisons, urticaire, eczéma.  

La proportion de personnes touchées dans la population augmente progressivement en raison 

(1) de la prolifération des ambroisies dans l’environnement ; (2) de l’effet exposition/réponse du 

corps à cette pollinose : plus une personne est exposée aux ambroisies, plus les effets néfastes 

augmentent. Dans la région Auvergne-Rhône-Alpes, fortement impactée par l’ambroisie à 

feuilles d’armoise, une étude de l’ORS/ARS AuRA estime à plus de 40,6 millions d’euros le coût 

global de la consommation de soins en lien avec l’allergie à cette ambroisie et plus de 10 % des 6-

74 ans impactés. 

 

 Nuisance agricole 

Les ambroisies étant des adventices concurentielles des cultures (tournesol, soja, etc.), les pertes 

de rendement peuvent être très importantes, voire totales. A cela peuvent s’ajouter d’autres 

dommages comme des charges supplémentaires de désherbage et travail du sol, la dépréciation 

de la valeur du fonds, le déclassement de la récolte et la réduction des prix, etc. 

 

 Impact environnemental 

Les bords de cours d’eau et gravières sont parfois sujets à l’envahissement par les ambroisies, qui 

recouvrent alors rapidement le sol et ralentissent le développement de la flore locale, entrainant 

une perte de biodiversité. 

Par ailleurs, les ambroisies sont des espèces pionnières, capables de pousser sur différents 

milieux, le plus souvent sur les milieux perturbés, où le sol a été remanié : bords de route, 

friches, chantiers, carrières, milieux urbains, etc. 
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 Des actions à différentes échelles territoriales 

o Au niveau national : dans le cadre du plan national santé-environnement (PNSE 3), la 

direction générale de la santé (DGS) a mis en place et finance un Observatoire des ambroisies 

animé, depuis 2017, par la fédération FREDON-France, qui constitue un centre national de 

référence sur les ambroisies.  

o Pour la région Occitanie : l’Agence régionale de santé (ARS) a conventionné avec des 

opérateurs dans chaque département (CPOM 2017-2019 ARS/Fredon Occitanie et URCPIE) 

pour :  

 assurer la gestion des signalements de la plateforme « ambroisies » (signalement-

ambroisie.fr);  

 promouvoir un réseau de référents territoriaux et organiser leur formation ;  

 appuyer l’ARS pour renforcer l’information et la sensibilisation. 

o Pour l’Ariège, l’Association des naturalistes de l’Ariège (ANA-CPIE09) est l’opérateur local 

pour le compte la DDARS09. 

 

 Une coordination locale multi-partenariale indispensable 

La lutte contre les ambroisies est l’affaire de tous. De par ses nuisances, elle concerne de 

nombreux acteurs dans des domaines variés (santé, agriculture, environnement, politique, etc.) 

Ainsi, cette lutte  nécessite la mise en place d’une coordination multi-acteurs au niveau 

départemental. 

 

L’article R.1338-4 du CSP prévoit la prise d’un arrêté préfectoral dès lors que de l’ambroisie a été 

détectée dans un département. L’Ariège a, sur son territoire, deux espèces d’ambroisies : à 

feuilles d’armoise et trifide (cf. annexe 1 – Fig.2).  

La mise en place d’un comité de coordination est également nécessaire, sous l’autorité du 

préfet, qui peut désigner un coordinateur départemental (ex. ARS). S'agissant d'une 

problématique de santé publique, l'ARS peut initier la stratégie de lutte, proposer l’arrêté 

préfectoral et élaborer un cycle de formation, en lien avec son opérateur. La DDT peut être un 

relai privilégié auprès des acteurs de terrain et des collectivités, pour le compte du préfet.  

Le décret et l’instruction interministériels invitent ces comités de coordination à élaborer un plan 

départemental de lutte, en co-construction avec les différents acteurs du monde de 

l’environnement et de l’agriculture, ainsi que les collectivités. Ce plan de lutte, annexé à l’arrêté 

préfectoral, constitue ainsi une véritable feuille de route pour chaque acteur et permet de 

réaliser un suivi de la prolifération des ambroisies dans l’Ariège et, le cas échéant, l’adaptation 

rapide des mesures de lutte. 

  

http://www.signalement-ambroisie.fr/
http://www.signalement-ambroisie.fr/
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Axe stratégique n°1 : Repérer / cartographier 

 

Objectif 1 : définir le niveau d’infestation du territoire pour adapter les modalités de 

gestions du plan d’action      [ arrêté préfectoral – article 3] 

 

Les prospections déjà effectuées montrent que deux espèces d’ambroisies sont 

présentes dans l’Ariège : l’ambroisie à feuilles d’armoise et l’ambroisie trifide. Si 

l’ambroisie à feuilles d’armoise est présente, au niveau national, dans de nombreuses 

autres régions (surtout Auvergne-Rhône-Alpes2), on peut noter que l’Ariège et la Haute-

Garonne sont les seuls départements, pour l’heure, à avoir recensé de l’ambroisie trifide 

en proportion importante3.  

 

Selon la classification nationale 4 , l’Ariège est placée  en zone 2 : « front de 

colonisation ». Ce classement signifie que les ambroisies sont présentes en faible 

quantité et l’éradication de ces plantes est encore possible. Ainsi, tout l’enjeu est de 

détecter et d’éradiquer les populations d’ambroisies pour éviter leur installation puis 

leur  dissémination.  

 

Les actions de lutte contre les ambroisies étant définies à partir du niveau d’infestation 

du territoire, il est essentiel que les cartographies soient le plus exhaustives possibles. 

Ceci nécessite donc : (1) un repérage sur le terrain ; (2) une mise en commun des 

données. 

 

Action 1.1 - Effectuer des prospections terrains 

L’ARS a conventionné (CPOM 2017-2019) au niveau régional avec un réseau d’opérateurs 

experts sur la thématique des ambroisies : la FREDON Occitanie et l’URCPIE Occitanie. Pour 

l’Ariège, c’est l’ANA-CPIE09 (Association des naturalistes de l’Ariège) qui est l’opérateur sur le 

terrain.  

Ces prospections peuvent être utilement complétées par l’intervention d’autres acteurs, 

régulièrement sur le terrain (techniciens voiries, syndicats de rivières, agriculteurs, etc.) 

Par ailleurs, la direction générale de l’alimentation (DGAL), par l’intermédiaire de la DRAAF 

Occitanie, a mis en œuvre des actions, en 2018, sur les deux départements « pilotes trifide ». 

En effet, l’ambroisie trifide a été identifiée par l’ANSES comme un danger sanitaire pour les 

végétaux pouvant impacter fortement la production de certaines cultures. Les actions initiées 

par la DGAL (dont un repérage exhaustif de l’ambroisie trifide) peuvent donc utilement être 

mises en lien avec celles de ce plan de lutte. 

 

Action 1.2 - Mutualiser des bases de données existantes 

 

Concernant les données ambroisies, il existe deux réseaux parallèles : l’un lié au ministère en 

charge de l’environnement (SINP et échelons locaux), l’autre lié au ministère en charge de la 

santé (AtlaSanté). 

                                                           
2
 cf. annexe 1 – cartographie 1 

3
 cf. annexe 1 – cartographie 2 

4
 Cette classification comporte 3 zones, des plus infestées au moins infestées (zone 1 = infestée ; zone 2 = front 

de colonisation ; zone 3 = pas ou peu infestée) 

Figure 1 - ambroisie à 
feuilles d'armoise 

Figure 2 - ambroisie 
trifide 
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La mise à disposition des données recueillies par les CBN se fera auprès de l’ARS siège. Au 

niveau Occitanie, les échanges de données du CBNPMP et CBNMed se fera avec la 

plateforme signalement-ambroisies. 

 

D’autres acteurs de la lutte contre les ambroisies détiennent des données SIG sur les 

ambroisies. Il conviendra de mettre en place un protocole afin que l’ensemble de ces 

données soient partagées, dans le but d’avoir une connaissance la plus exhaustive possible 

de la problématique sur le département. 

 

 

Action 1.3 – Promouvoir la plateforme de signalement nationale 

Cette action est en lien avec l’axe stratégique n°3 « surveiller / signaler » (action 3.3).  

 

Axe stratégique n°1 : repérer / cartographier 

Objectifs 

 Améliorer la connaissance de la répartition des ambroisies sur le département de l’Ariège 
- ambroisie à feuilles d'armoise 
- ambroisie trifide 

 Définir des zones de lutte, à l’identique de la classification nationale, pour un niveau infra-
territorial  

 Utiliser ces connaissances pour améliorer les pratiques de gestion 
- zone 1 : limiter la prolifération 
- zone 2 : éradiquer les populations d'ambroisies qui seraient repérées 
- zone 3 : rester en vigilance 

Pilotes Partenaires 

DDARS ou son opérateur 
CBNMP 
 

Tous les acteurs définis dans le cadre de l’élaboration du 
présent plan de lutte et/ou mentionnés dans l’arrêté 
préfectoral (institutionnels, gestionnaires 
d’infrastructures de transport, collectivités, réseaux 
agricoles, syndicats de bassin versant, professionnels de 
l’entretien espaces verts, acteurs nature/environnement, 
etc.)  

Actions 

 Mener des actions de prospections 
 Mutualiser les données cartographiques 
 Améliorer la connaissance de la plateforme : signalement-ambroisie.fr 

Indicateurs 

 cartographie annuelle montrant la présence des ambroisies dans le département 
 liste annuelle des communes impactées 
 nombre de signalement d’ambroisies 
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Axe stratégique n°2 : Organiser et coordonner la lutte au 

niveau départemental 

Objectif 2 : rendre la lutte contre les ambroisies plus efficiente en associant les 

principaux acteurs concernés autour d’une lutte commune 

 

 

Action 2.1 - Mettre en place un comité de coordination départemental   
[ arrêté préfectoral – article 4] 

La lutte contre les ambroisies nécessitant une action multi-partenariale (cf. contexte), une 

instance coordonne la mise en œuvre du plan de lutte.  

Cette instance, le comité de coordination départemental, est présidé par le préfet ou son 

représentant et s’appuie techniquement sur l’Agence régionale de santé en tant que 

coordinateur départemental. 

 

Action 2.2 - Élaborer un plan de lutte local, sa mise en œuvre et son suivi 
[ arrêté préfectoral – article 3] 

En début d’année civile, le comité de coordination départemental se réunit pour, 

notamment, contrôler l’efficacité des mesures mises en œuvre et, le cas échéant, adapter 

les mesures pour la saison à venir.  

L’ARS et son opérateur sont responsables d’assurer le suivi des actions auprès des différents 

partenaires et, le cas échéant, de leur apporter toute aide utile.  

Axe stratégique n°2 : organiser et coordonner la lutte au niveau départemental 

Objectifs 

Rendre la lutte contre les ambroisies plus efficiente en associant les principaux acteurs concernés 
autour d’une lutte commune 

Pilotes et suivi de l'action Cibles 

DDARS et son opérateur Tous les acteurs définis dans le cadre de l’élaboration du 
présent plan de lutte et/ou mentionné dans l’arrêté 
préfectoral (institutionnels, gestionnaires 
d’infrastructures de transport, collectivités, acteurs de 
santé, réseaux agricoles, syndicats de bassin versant, 
professionnels de l’entretien espaces verts, acteurs 
nature/environnement, etc.)  

Actions 

 Mettre en place et animer un comité de coordination départemental  
 Élaborer un plan de lutte local et réaliser un suivi annuel pour contrôler l’efficacité des mesures 

mises en œuvre et, le cas échéant, les adapter pour la saison à venir  

Indicateurs 

 Réunion annuelle du comité de coordination départemental (bilan de l’année passée, 
leviers/freins sur certaines actions du plan de lutte, perspectives des actions à mener l’année 
suivante) 

 Mise à jour du plan d’actions 
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 Axe stratégique n°3 : Surveiller / signaler 

Objectif 3 : agir le plus tôt possible pour éviter la prolifération de l’espèce et 

l’impact des nuisances associées 

 

 

Action 3.1 – Mettre en place un réseau de référents territoriaux 

La réglementation préconise la mise en place d’un réseau de référents territoriaux par le 

coordinateur départemental. L’ARS et/ou son opérateur sont donc en charge de cette action.  

La mise en place de ce réseau peut se faire : par l’envoi de courriers aux maires et présidents 

d’EPCI, leur demandant de désigner un référent pour leur collectivité territoriale ; par du 

« porte-à-porte » auprès des mairies impactées par les ambroisies, etc.  

 

Le « référent ambroisies » peut être, au choix, un élu, un technicien en lien avec 

l’environnement/espaces verts, etc.  

Les « référents ambroisies » sont chargés :  

 d’informer/sensibiliser leurs administrés 

 de surveiller l’apparition de la plante sur leur territoire 

 de signaler via la plateforme ambroisie toute reconnaissance de la plante 

 de gérer les signalements des administrés 

 d’informer les gestionnaires du terrain concerné 

 d’engager avec eux des actions de lutte 

 de contribuer, sous l’autorité de la police du maire, au respect de la 

réglementation en vigueur 

 de remonter les informations à l’ARS ou son opérateur 

 

Action 3.2 – Former et animer le réseau de référents territoriaux 

Les référents désignés sont formés par l’ARS et son opérateur. Cette formation comprend 

une partie théorique (biologie, écologie des ambroisies, mesures de lutte) et une formation 

terrain (reconnaissance des espèces). 

 

L’animation du réseau se fait de manière régulière par l’ARS et son opérateur. 

 

Action 3.3 - Promouvoir la plateforme de signalement ambroisie 

La surveillance citoyenne est un complément majeur dans la lutte contre la prolifération 

des ambroisies. Ainsi, tous les participants au comité de coordination départementale sont 

chargés de promouvoir cet outil à leurs équipes et leurs réseaux. Les maires, présidents 

d’EPCI et référents territoriaux sont en charge du relai de cette information auprès de la 

population.  
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Axe stratégique n°3 : surveiller / signaler 

Objectifs 

Agir le plus tôt possible pour éviter la prolifération de l’espèce et l’impact des nuisances associées 

Pilotes et suivi de l’action Cibles 

DDARS et son opérateur mairies*, EPCI* 
grand public** 

Actions 

 Mettre en place un réseau de référents territoriaux = courriers de désignation, relances, suivi et 
animation du réseau* 

 Former les référents du réseau*  
 Promouvoir la plateforme de signalement ambroisie**  

Indicateurs 

 densité de référents sur le territoire 

 nombre de formation des référents 

 nombre de formation/information/sensibilisation des acteurs et du « grand public » 

 nombre de signalements des ambroisies 

 nombre de signalements validés 

 nombre de signalements validés détruits 

Remarques : * actions concernant les mairies et EPCI ; ** actions concernant le grand public 
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 Axe stratégique n°4 : Informer, former, sensibiliser le 

grand public sur les enjeux et techniques de prévention et de 

lutte 

Objectif 4 : lutter contre la méconnaissance de l’espèce, point clé pour endiguer sa 

prolifération 

 

 

Action 4.1 - Mettre en place une stratégie de sensibilisation et de communication vers les 

citoyens et les professionnels 

La propagation des ambroisies étant la plupart du temps liée aux activités humaines lors de 

transports involontaires ou par négligence, il est nécessaire de mettre en place une stratégie 

de communication assurée par les acteurs du comité de coordination. 

 

Cette stratégie partagée doit être conçue en vue :  

 d’apporter une sensibilisation suffisante pour faire connaitre les ambroisies ; 

 de coordonner les messages diffusés entre les pouvoirs publics et autres acteurs, afin 

de garantir la lisibilité des actions à mener ; 

 d’adapter les messages et les supports de communication aux différents publics-

cibles visés ainsi qu’à la saisonnalité de la plante ; 

 de fournir des outils, moyens et actions de lutte concrets (à l’instar de l’axe 

stratégique n°5 du présent plan de lutte).  

 

Axe stratégique n°4 : informer, former, sensibiliser sur les enjeux et techniques de prévention et 
de lutte 

Objectifs 

Lutter contre la méconnaissance de l’espèce, point clé pour endiguer sa prolifération 

Pilotes Cibles 

Comité de coordination 
départementale 
 

collectivités territoriales 
professionnels 
grand public 

Actions 

 apporter une sensibilisation suffisante pour faire connaitre les ambroisies 

 adapter les messages et les supports de communication aux différents publics-cibles visés 

 adapter les messages à la saisonnalité de la plante 

 fournir des outils, moyens et actions de lutte concrets 

Indicateurs 

 nombre d'événements liés à l'ambroisie (ex. chantiers d'arrachages, journées d'information, 

stands, exposition ambroisie) 

 nombre de formations grand public ou public ciblé (ex. réunions techniques avec les 

agriculteurs, réunions publiques) 

 nombre de communications médias (ex. articles de presse, interview) 
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 Axe stratégique n°5 : Agir pour prévenir l’apparition des 

ambroisies ou lutter contre leur prolifération 

Objectif 5 : proposer des outils de lutte à chaque acteur et/ou public-cible, en fonction du 

milieu à gérer et de la saisonnalité 

 

Action 5.1 – Interrompre le cycle des ambroisies  

Le but est (1) d’empêcher la production du pollen pour limiter les allergies, (2) d’empêcher la 

plante de produire des semences pour limiter l’invasion. Cette action doit impérativement se 

poursuivre sur plusieurs années, afin d’éradiquer totalement les plantes. 

A ce titre, l’Observatoire des ambroisies a recensé :  

 les « techniques préventives » : couverture du sol, surveillance des terres rapportées  

 les « techniques curatives » : arrachage manuel, fauchage – broyage, pâturage, 

désherbage thermique ; désherbage mécanique, désherbage chimique. 

 

Action 5.2 – Respecter le « calendrier des ambroisies » 

Afin d’obtenir une meilleure efficacité dans les actions mises en œuvre,  de ne pas détériorer 

la situation (ex. dissémination des graines) et de protéger sa santé (ex. pas d’intervention sur 

les ambroisies en période de pollen), il convient de respecter les mesures de lutte aux 

différentes périodes du développement des ambroisies. 

Ainsi, l’élimination des ambroisies doit se faire avant la floraison (= pollinisation) pour éviter 

les risques d’allergies et avant la grenaison, pour éviter la dispersion des plantes. 

En Ariège, les dates de floraison et de grenaison des ambroisies sont indiquées dans le 

tableau suivant. 

 Floraison Grenaison 

Ambroisie à feuilles d’armoise 
Ambrosia artemisiifolia L. 

juillet à octobre septembre/octobre 

Ambroisie trifide 
Ambrosia trifida L. 

 
juillet à octobre septembre/octobre 

Ambroisie à épis lisses 
Ambrosia psilostachya DC. 

pas encore détectée dans le département 

 

Ces dates sont données à titre indicatif. Un décalage est possible en fonction des années 

(notamment météorologie). Toute observation de périodes de floraison et grenaison 

différentes sont à faire remonter au référent territorial ou au coordinateur départemental. 
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Action 5.3 – Faire connaître et respecter les recommandations de santé lors des actions de 

lutte 

Les ambroisies présentent des risques d’allergie particulièrement accrus pendant la période 

de pollinisation de la plante (de juillet à octobre). 

 Si une intervention doit avoir lieu pendant la floraison des plantes, se munir 

impérativement d’un masque, de gants et de vêtements recouvrant tout le corps.  

A noter que les pics de pollens sont plus importants en matinée. 

 Quelle que soit la saison, le port des gants et manches longues est recommandé. 

 Il est déconseillé aux personnes sensibles au pollen de participer aux actions de 

gestion. 

  
Action 5.4 – Mettre en œuvre des mesures de gestion adaptées aux prérogatives des 
acteurs et aux milieux         [ arrêté préfectoral – articles 7 à 13] 

De nombreuses fiches ont été élaborées, notamment au niveau national, par l’Observatoire 
des ambroisies et les grands principes de gestion se trouvent dans le guide « Agir contre 
l’ambroisie à feuilles d’armoise ».  

Cette action du plan départemental de lutte contre les ambroisies recense les fiches les plus 
pertinentes à décliner en Ariège. Elles sont présentées par acteurs : 

 Le rôle des maires 

 Le rôle des référents communaux ou intercommunaux 

 Les gestionnaires des espaces agricoles  

 Les gestionnaires des bords de routes et voies ferrées 

 Les gestionnaires de chantiers travaux / carrières 

 Les gestionnaires de bords de cours d’eau 

 Les gestionnaires d’espaces verts 

 Les particuliers 
 

Chaque fiche comprend 3 parties :  

1- Un rappel sur les voies d’introduction des ambroisies, précisant les points de vigilance à 
avoir.  

2- Une liste de techniques à mettre en œuvre. 
a. L’objectif du préventif est d’empêcher l’installation des foyers et la germination 

(contrôles des intrants et engins, installation de concurrence (i.e re-végétalisation, 
couverture textile, rotations agricoles, etc.), gestion de la banque de graines du 
sol, etc.) 

b. L’objectif du curatif est d’empêcher l’émission de pollen, la formation de graines 
et le contrôle des graines existantes (fauche, broyage, pâturage, arrachage, 
contrôles des sortants, etc.) 

3- Une liste de documents techniques. 
 

Ces fiches seront complétées et adaptées suite aux bilans réalisés dans le cadre de la révision 

du plan départemental  d’actions.  

 

 

 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwj91JzkrIHgAhVLyxoKHbAQANsQFjABegQICBAC&url=https%3A%2F%2Fsolidarites-sante.gouv.fr%2FIMG%2Fpdf%2Fguide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf&usg=AOvVaw2kdNDqeTe66Bn2IvuZJ-SA
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=2&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwj91JzkrIHgAhVLyxoKHbAQANsQFjABegQICBAC&url=https%3A%2F%2Fsolidarites-sante.gouv.fr%2FIMG%2Fpdf%2Fguide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf&usg=AOvVaw2kdNDqeTe66Bn2IvuZJ-SA
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Axe 5 : Agir pour prévenir l’apparition des ambroisies ou lutter contre leur prolifération  

Objectifs 

Proposer des outils de lutte à chaque acteur et/ou public-cible, en fonction du milieu à gérer et de la 
saisonnalité 

Pilotes Cibles 

Membres du comité de coordination 
départemental, selon ses prérogatives  

Tous les gestionnaires d'espaces cultivés, de JEVI, 
de bords de cours d'eau, de routes, de chantiers, 
etc. 

Actions 

 fournir des outils, moyens et actions de lutte concrets  

 proposer des formations adaptées aux gestionnaires 

 favoriser les actions locales concertées 

Indicateurs 

 nombre de mesures de gestion mises en œuvre  

 évaluation des actions mises en place (co-construction, fonctionnement, nombre d’acteurs 

impliqués, mise en place et synergies)   

 évolution des populations d'ambroisies sur le secteur pilote  

 évolution des populations d'ambroisies sur le département (cartographie) 
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Maire 

Le maire est le premier acteur de terrain. Il est la première personne concernée par la 

sécurité sanitaire de ses concitoyens. Il doit se référer à la réglementation spécifique à la 

lutte contre les ambroisies existante et gérer le risque ambroisies par des mesures 

proportionnées. 

 

 

 
Figure 3 - Logigramme issu du "guide de gestion de l'ambroisie à feuilles d'armoise" (ODA) - p.8 

 

Documents techniques
5
 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les zones pavillonnaires (ODA) 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les espaces verts (ODA) 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les terrains en friche (ODA) 

 Fiche technique  « Agir contre l’ambroisie à feuilles d’armoise » - Les milieux urbains (ODA) 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les voies de communication (ODA) 

 Document « Problématique de la gestion de l’ambroisie à feuilles d’armoise en bord de route » (ODA) 

                                                           
5
 cf. annexe 2 
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Référent (inter)communal  

Le référent est le lien privilégié de la population, permettant de répondre aux 

sollicitations et aux signalements, de par sa formation et sa proximité. 

 

 

 

 

 

Logigramme (source : ARS Auvergne Rhône-Alpes et Fredon Auvergne) 
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 Gestionnaire de parcelles agricoles 
Le développement des ambroisies dans les cultures peut être important et rapide, du 

fait de la taille et de la densité des populations. Le milieu agricole contient également un 

stock de semences important qu’il convient de gérer. Les pertes de rendement peuvent 

être très importantes sur les parcelles infestées. 

 

Principales voies d’introduction  

 Introduction de semences contaminées 

 déplacement des engins agricoles depuis les parcelles contaminées 

 

Techniques préconisées, dans les cultures  

[préventif] 

 Faire des rotations pour alterner cultures de printemps / cultures d’hiver 

 Pour les cultures de tournesol : respecter les rotations du tournesol avec des cultures d’hiver (colza, 

féveroles, etc.) ou des cultures de printemps très couvrantes (sorgho, maïs, etc.) – Dans tous les cas, 

éviter le retour tournesol/tournesol et respecter un délai d’au moins 3 ans. 

 Ne pas utiliser de semences non certifiées : de nombreux cas d’infestation ont été rapportés par ce 

canal. 

 Se renseigner sur la provenance des engins d’entreprise, de CUMA. Les engins agricoles qui passent de 

parcelle à parcelle peuvent contenir des graines d’ambroisies (notamment moissonneuses) – réaliser un 

nettoyage si possible 

 Attention : surtout pas de labour profond car les graines seraient réparties dans les horizons profonds, c 

qui complexifie la gestion de la banque de graines du sol (germination échelonnée, technique de sur-

semis peu efficace).  

 

 [curatif] 

 Réaliser des opérations de déstockage des semences : faux-semis au printemps ou déchaumage en été 

(2 passages croisés au moins) pour réduire le stock semencier 

 Privilégier le binage 

 Si utilisation de désherbant chimique : 

o attention au respect de la réglementation 

o surveiller les résistances et la baisse d’efficacité des produits utilisés 

o cultures de tournesol : lutte chimique plus complexe (choix d’herbicides et de variétés de tournesol 

à adapter) car les plantes sont de la même famille botanique 

 

Techniques préconisées en intercultures 

 Après récolte d’une culture d’hiver : explosion du développement des ambroisies alors au stade 

végétatif. Il convient d’agir pour destruction avant floraison :  

o le plus efficace : deux passages de disques (croisés) assez tôt après récolte pour profiter de la 

fraîcheur des sols, 

o fauchages possibles : surveiller le développement des ambroisies pour agir avant grenaison (2 

fauches : la première le plus tôt possible juste à épiaison, la seconde plus basse à épiaison des 

pousses secondaires des ambroisies)  

 en cas de semis de prairie, préférer une implantation automnale et vérifier que les ambroisies ne se 

développent pas au printemps (surtout si le couvert n’est pas dense) 

 sur jachères fleuries : être vigilant ; des graines d’ambroisies peuvent être présentes dans les semences 

 

Documents techniques 
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 Fiches techniques « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise » - Techniques de gestion par milieu 

colonisé (Observatoire des ambroisies, pp. 16 à 19) 

 Actions de lutte en milieu agricole – Cultures (site internet du ministère des solidarités et de la santé) 

 Actions de lutte en milieu agricole – Intercultures (site internet du ministère des solidarités et de la 

santé) 

 Lutter contre l’ambroisie en milieu agricole (Auvergne-Rhône-Alpes, 2018) 

 Ambroisie à feuilles d’armoise : intensifier le combat ! (Arvalis) 

 L’ambroisie : mieux la contrôler dans les cultures et l’interculture (CdA Drôme, 2014)  

 Film « Comment lutter contre l’ambroisie dans les maïs ? » (Arvalis, 5 min) 

  

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/risques-microbiologiques-physiques-et-chimiques/especes-nuisibles-et-parasites/ambroisie-info/espace-professionnels/article/actions-de-lutte-en-milieu-agricole-cultures
https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/risques-microbiologiques-physiques-et-chimiques/especes-nuisibles-et-parasites/ambroisie-info/espace-professionnels/article/actions-de-lutte-en-milieu-agricole-intercultures
http://www.fredon-auvergne.fr/IMG/ambroisie/lutte_ambroisie_agricole_auvergne_2018-09.pdf
https://www.arvalis-infos.fr/file/galleryelement/pj/9e/af/be/27/plaquette_ambroisie4230022134056975748.pdf
http://www.terresinovia.fr/fileadmin/cetiom/Cultures/Tournesol/desherbage/plaquette_ambroisie_2014_vCA26corrigee-160514.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=M9dSkxJgZ1E
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Gestionnaire de bords de routes 

Les bords de route constituent à la fois une zone d’introduction et de dissémination des 

ambroisies. Il convient d’être particulièrement vigilent dans ces milieux, ainsi que le long des 

voies ferrées et sur les délaissés de voiries. La fauche est la technique la plus indiquée mais il faut 

prendre en compte la capacité de repousse de la plante, qui peut produire des semences six semaines après un 

passage. 

 

Principales voies d’introduction 

Apports par engins de chantier ou remblais contaminés, semences contaminées, etc. 

Techniques préconisées  

 [préventif] 

 Former les agents 

 Utiliser du paillis ou végétaliser  

 Instaurer une clause « ambroisies » dans le cahier des charges  

 Instaurer des aires de lavage des roues des engins 

 

 [curatif] 

 Cartographier les secteurs touchés pour adapter le calendrier des travaux sur terrains infestés (lien 

avec action 5.2) 

 Faucher – broyer (idéalement 3 fauches, en-dehors de la période de grenaison) 

 Supprimer les causes de l’installation et du développement des ambroisies, avec une vigilance 

particulière aux abords des champs contaminés (signalement aux coordinateur départemental, le 

cas échéant) ainsi qu’aux autres sources de contamination (engins de fauche, épareuses, etc.) 

 

Documents techniques 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les voies de communication (ODA) 

 Problématique de la gestion de l’ambroisie à feuilles d’armoise en bord de route (ODA, 2015) 

 La gestion de l’ambroisie à feuilles d’armoise en bord de route (ODA) 

 Actions de lutte en bord de route (site internet du ministère des solidarités et de la santé) 

 

 

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/gestion_de_l_ambroisie_en_bord_de_route-2.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/ambroisie_borderoute.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/risques-microbiologiques-physiques-et-chimiques/especes-nuisibles-et-parasites/ambroisie-info/espace-professionnels/article/actions-de-lutte-en-bord-de-route
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 Gestionnaire de bords de cours 

d’eau 

Les bords de cours d’eau sont des milieux spécialement enclins à l’installation des 

ambroisies. Les semences de ces plantes peuvent flotter et être disséminées le long des 

cours d’eau. Le fonctionnement hydrologique (crues, inondations, instabilité du sol, etc.) crée perpétuellement 

de nouvelles niches écologiques propices à l’établissement des plantes pionnières comme les ambroisies. 

 

Principales voies d’introduction  

Introduction depuis les foyers présents dans le paysage environnant (depuis l’amont, proximité bords de 

routes, grandes cultures, zones de chantiers contaminés).  

 

Techniques préconisées 

 [préventif] 

 Végétaliser par des espèces autochtones 

 

 [curatif] 

 Broyer 

 Arracher manuellement sur les surfaces le permettant 

 Faire de l’éco-pâturage 

 

Documents techniques 

 Fiche technique « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise - Techniques de gestion par milieu colonisé - 

Les bords de cours d’eau » (ODA, p.20) 

 Actions de lutte en bord de cours d’eau (site internet du ministère des solidarités et de la santé) 

 

 

  

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/risques-microbiologiques-physiques-et-chimiques/especes-nuisibles-et-parasites/ambroisie-info/espace-professionnels/article/actions-de-lutte-en-bord-de-cours-d-eau
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Gestionnaire de chantiers de 

travaux 

La problématique des plantes exotiques envahissantes est récurrente au sein des 

chantiers de travaux. Ces milieux subissent des modifications qui ont souvent pour effet de mettre le sol à nu. 

L’apport de terres ou de granulats, mais aussi les déplacements des machines, favorisent la dispersion des 

semences et des jeunes plants. 

 

 

Techniques préconisées 

 [préventif] 

 Végétaliser  

 Installer des membranes textiles ou du paillis sur les terrains laissés nus 

 Favoriser la croissance des végétaux concurrents 

 Prévoir pour les marchés publics une clause « ambroisies » dans le cahier des charges des chantiers et 

carrières et désigner un référent ambroisies 

 Contrôler la présence de semences des intrants 

 Vérifier l’utilisation antérieure  des engins et les nettoyer. Sur les chantiers de grande ampleur, mettre 

en place un dispositif destiné à nettoyer les pneus et les roues des véhicules 

 En cas de présence d’ambroisies, ne pas déplacer les terres et le signaler sans délai 

 

 [curatif] 

 Faucher/broyer 

 Désherber thermiquement 

 Arracher manuellement sur les surfaces le permettant 

 Supprimer les causes de l’installation et du développement des ambroisies (être attentif à la 

provenance des terres rapportées, des granulats, des engins). 

 Adapter le calendrier des travaux sur les terrains infestés (éviter les remaniements de printemps, 

conserver des sols couverts, implantés en automne) 

 

 

Documents techniques 

 « L’ambroisie sur mon chantier de travaux : comment prévenir et lutter contre sa présence » (mémento à 

l’usage des acteurs de Bourgogne Franche-Comté : maitres d’ouvrage, maitres d’œuvre et entreprises, 

Cluster éco-chantiers, FRTP Bourgogne, ECOPOLE) 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les chantiers de travaux publics (ODA) 

 Fiche technique « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise - Techniques de gestion par milieu colonisé - 

Les chantiers / carrières » (ODA, p.24) 

 Documents « Spécial travaux publics : prévenir et détruire l’ambroisie » et « Spécial permis de construire : 

construire sans ambroisie » (CG et Direction de l’équipement Isère) 

  

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=2ahUKEwjizfP__5LgAhUGJBoKHWvHCP0QFjAAegQIBBAC&url=http%3A%2F%2Fwww.eco-chantiers.com%2Ffileadmin%2FFichiers_Cluster%2FActualit%25C3%25A9s%2FAmbroisie%2FMemento_AmbroisieSurChantier_BFC.pdf&usg=AOvVaw00mXXbOEIHSHs1jJQVEVBb
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf
http://www.fredon-auvergne.fr/IMG/ambroisie/fiche_txpublics.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_c.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_c.pdf
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Gestionnaire de carrière 

La problématique des plantes exotiques envahissantes est récurrente au sein des 

carrières. Ces milieux subissent des modifications qui ont souvent pour effet de 

mettre le sol à nu. Les déplacements des machines favorisent la dispersion des 

semences et des jeunes plants. 

 

 

Techniques préconisées 

 [préventif] 

 Végétaliser  

 Installer des membranes textiles ou du paillis sur les terrains laissés nus 

 Favoriser la croissance des végétaux concurrents 

 Prévoir pour les marchés publics une clause « ambroisies » dans le cahier des charges des chantiers et 

carrières et désigner un référent ambroisies 

 Contrôler la présence de semences des intrants 

 Vérifier l’utilisation antérieure  des engins et les nettoyer. Sur les chantiers de grande ampleur, mettre 

en place un dispositif destiné à nettoyer les pneus et les roues des véhicules 

 En cas de présence d’ambroisies, ne pas déplacer les terres et le signaler sans délai 

 

 [curatif] 

 Faucher/broyer 

 Désherber thermiquement 

 Arracher manuellement sur les surfaces le permettant 

 Supprimer les causes de l’installation et du développement des ambroisies (être attentif à la 

provenance des terres rapportées, des granulats, des engins). 

 Adapter le calendrier des travaux sur les terrains infestés (éviter les remaniements de printemps, 

conserver des sols couverts, implantés en automne) 

 

 

Documents techniques 

 « L’ambroisie sur mon chantier de travaux : comment prévenir et lutter contre sa présence » (mémento à 

l’usage des acteurs de Bourgogne Franche-Comté : maitres d’ouvrage, maitres d’œuvre et entreprises, 

Cluster éco-chantiers, FRTP Bourgogne, ECOPOLE) 

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » - Les chantiers de travaux publics (ODA) 

 Fiche technique « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise - Techniques de gestion par milieu colonisé - 

Les chantiers / carrières » (ODA, p.24) 

 Documents « Spécial travaux publics : prévenir et détruire l’ambroisie » et « Spécial permis de construire : 

construire sans ambroisie » (CG et Direction de l’équipement Isère) 

https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=2ahUKEwjizfP__5LgAhUGJBoKHWvHCP0QFjAAegQIBBAC&url=http%3A%2F%2Fwww.eco-chantiers.com%2Ffileadmin%2FFichiers_Cluster%2FActualit%25C3%25A9s%2FAmbroisie%2FMemento_AmbroisieSurChantier_BFC.pdf&usg=AOvVaw00mXXbOEIHSHs1jJQVEVBb
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf
http://www.fredon-auvergne.fr/IMG/ambroisie/fiche_txpublics.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_c.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_c.pdf
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Gestionnaire d’espaces verts 

Les espaces verts sont des milieux végétalisés situés en milieu urbain ou périurbain. Le sol 

de ces sites est fréquemment remanié par les activités humaines. Il est donc susceptible 

d’être colonisé par les ambroisies. 

 

Principales voies d’introduction 

 Apports par engins de chantier ou remblais contaminés 

 semences contaminées 

Techniques préconisées, au niveau des espaces verts (ou des terres en friches) 

 [préventif] 

 Installer des membranes textiles ou utiliser du paillis 

 Favoriser la croissance des végétaux concurrents 

 Végétaliser 

 Adapter le calendrier des travaux sur terrains infestés (éviter les remaniements de printemps, 

conserver des sols couverts, implantés en automne) 

 Instaurer une clause « ambroisies » dans le cahier des charges des chantiers 

 

 [curatif] 

 Tondre/Faucher/broyer 

 Arracher manuellement sur les surfaces le permettant 

 Supprimer les causes de l’installation et du développement des ambroisies (être vigilent à la 

provenance des terres rapportées, des engins) 

 

Attention : La loi n°2014-110 en date du 6 février 2014 dite loi Labbé (ou communément appelée « Zéro 

phyto ») interdit, depuis le 1
er

 janvier 2017, l’utilisation des produits phytosanitaires de synthèse pour 

l’entretien des milieux urbains. Cette interdiction implique un remaniement obligatoire des méthodes de 

gestion de ces espaces. 

 

Documents techniques 

 Actions de lutte en milieu urbain (site internet du ministère des solidarités et de la santé) 

 Fiche technique « Agir contre l’Ambroisie à feuilles d’armoise - Techniques de gestion par milieu 

colonisé - Les milieux urbains » (ODA, pp.22 à 24)  

https://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/risques-microbiologiques-physiques-et-chimiques/especes-nuisibles-et-parasites/ambroisie-info/espace-professionnels/article/actions-de-lutte-chez-les-particuliers-et-en-milieu-urbain
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_gestion_agir_contre_l_ambroisie-2.pdf
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Particuliers 

Les particuliers doivent participer à la lutte contre ces plantes exotiques 

envahissantes. Celles-ci peuvent proliférer aux abords de leur habitat et 

doivent donc être signaler. En outre, les ambroisies peuvent également 

s’installer chez eux, par exemple sur des chantiers privés. La mise à nue des sols, l’apport de terres ou de 

granulats, le déplacement des machines de travaux, peuvent favoriser l’introduction et la dispersion des 

semences et jeunes plants. 

 

Principales voies d’introduction 

 semences contaminées 

 

Techniques préconisées, avant et après construction 

 [préventif] 

 Installer des membranes textiles ou utiliser du paillis 

 Favoriser la croissance des végétaux concurrents 

 Végétaliser 

 Adapter le calendrier des travaux sur terrains infestés (éviter les remaniements de printemps, 

conserver des sols couverts, implantés en automne) 

 Instaurer une clause « ambroisies » dans le cahier des charges des chantiers 

 

 [curatif] 

 Tondre/Faucher/broyer 

 Arracher manuellement sur les surfaces le permettant 

 Supprimer les causes de l’installation et du développement des ambroisies (être vigilent à la 

provenance des terres rapportées, des engins) 

 

 

Attention : La loi n°2014-110 en date du 6 février 2014 dite loi Labbé (ou communément appelée « Zéro 

phyto ») interdit, depuis le 1
er

 janvier 2019, la commercialisation et la détention de produits phytosanitaires à 

usage privé. 

 

 

Documents techniques  

 Fiche technique « Lutte contre l’ambroisie » Les zones pavillonnaires (ODA) 

 Fiche technique « construire sans ambroisie » (CG Isère) 
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Annexe 1 - cartographies 
 

 

Figure 4 - cartographie de la présence de l'ambroisie à feuilles d'armoise (mise à jour : 2018) 
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Figure 3 - cartographie de la présence de l'ambroisie trifide (mise à jour : 2015) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

  

Figure 4 - cartographie de la présence d'ambroisies à feuilles d'armoise et trifide 
dans l'Ariège 
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Annexe 2 – Liste des participants au plan de lutte  

et/ou institutions/personnes consultées 

 

 Madame la Préfète de l’Arège 

 Madame la Sous-préfète de Pamiers 

 Monsieur le Sous-préfet de Saint-Girons 

 Monsieur le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 

 Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

 Monsieur le Directeur départemental des territoires 

 Monsieur le Président du Conseil départemental 

 Monsieur le Président de l’Association des maires et des élus  

 Monsieur le Président de la communauté de communes du Pays de Mirepoix 

 Monsieur le Président de la communauté de communes du Pays d’Olmes 

 Monsieur le Président de la communauté de communes  des Portes d'Ariège Pyrénées 

 Madame le Maire de La Bastide-de-Besplas 

 Monsieur le Maire de Besset 

 Monsieur le Maire de Le Carlaret 

 Monsieur le Maire de Cazals-des-Baylès 

 Madame le Maire de Cazavet 

 Monsieur le Maire de Coussa 

 Monsieur le Maire de Coutens 

 Monsieur le Maire de Dalou 

 Monsieur le Maire de Dun 

 Monsieur le Maire de Gaudiès 

 Monsieur le Maire de Lapenne 

 Monsieur le Maire de Les Pujols 

 Monsieur le Maire de Laroque-d’Olmes 

 Monsieur le Maire de Les Issards 

 Monsieur le Maire de Limbrassac 

 Madame le Maire de Ludiès 

 Madame le Maire de Manses 

 Monsieur le Maire de Mauvezin-de-Sainte-Croix 

 Monsieur le Maire de Mazères 

 Madame le Maire de Mirepoix 

 Monsieur le Maire de Rieucros 

 Madame le Maire de Rieux-de-Pelleport 

 Monsieur le Maire de Roumengoux 

 Monsieur le Maire de Saint-Amadou 

 Madame le Maire de Saint-Félix-de-Tournegat 

 Monsieur le Maire de Teilhet 

 Madame le Maire de Villeneuve-du-Paréage 

 Monsieur le Maire de Vira 

 Monsieur le Président de la Chambre d’agriculture  

 Monsieur le Directeur interdépartemental des routes du Sud-Ouest 

 Monsieur le Directeur général de l’Agence de l’eau Adour-Garonne 

 Monsieur le Directeur territorial sud-ouest des Voies navigables de France 

 Monsieur le Président du Syndicat du bassin du Grand Hers 

 Monsieur le Président du Syndicat mixte d’aménagement des rivières Val d’Ariège 

 Monsieur le Président de l’Union nationale des industries de carrières et matériaux de construction Midi-Pyrénées 

 Monsieur le Président du Conservatoire botanique national des Pyrénées et de Midi-Pyrénées 

 Monsieur le Directeur départemental de l’Agence française de la biodiversité 
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RABAT LES TROIS SEIGNEURS 

NOTE D’INTENTION COMMUNAUTE DE COMMUNES ET COMMUNE 

PPA AVIS INTENTIONS COMMUNE 

PREFECTURE 

 
 

• Une OAP thématique sera 
réalisée pour encadrer la 
densification en zones UA 
et UB. 

 
 
 
 
 

• La parcelle 3052 est déjà 
classée en zone Ntvb 

 
 
 

• Les SUP seront mises à jour 
sur la base du PAC PLUIH 
2021 

 
 
 

DDT 

 

 

• Les erreurs seront corrigées 
 

• Il y a un changement de 
destination identifié sur le 
zonage à La Freyte, le 
règlement écrit et le 
rapport de présentation 
seront corrigés  
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PPA AVIS INTENTIONS COMMUNE 

DDT 

 

• Une OAP thématique sera 
réalisée pour encadrer la 
densification en zones UA 
et UB. 

 

UDAP 

 

Le règlement sera complété 
pour le secteur protégé au titre 
des abords de l’église 
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PPA AVIS INTENTIONS COMMUNE 

ARS 

 

• Le rapport de présentation 
sera complété avec les 
éléments fournis 
 

• L’arrêté préfectoral et son 
annexe seront joints en 
annexes au dossier 
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ARS 
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PPA AVIS INTENTIONS COMMUNE 

CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
Cet emplacement réservé sera 
supprimé  
 
 
 
 
 
 
 
Le règlement sera complété 

CCI 

 

 
 
 
Le règlement sera complété  
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PPA AVIS INTENTIONS COMMUNE 

CHAMBRE 
D’AGRICULTURE 

 

 
 
 
 

• Une OAP thématique sera 
réalisée pour encadrer la 
densification en zones UA 
et UB. 
 

• Les parcelles seront 
reclassées en zone Atvb 

 

• Le règlement sera réétudié 
et éventuellement modifié  

CDPENAF 
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PPA AVIS INTENTIONS COMMUNE 

SCOT Réponse reçue hors délai : Avis favorable avec recommandations 

 

 

 
 
 

 

 

• Une OAP thématique sera 
réalisée pour encadrer la 
densification en zones UA 
et UB. 

 
 
 
 
 
 

• La commune ne souhaite 
pas geler cette zone  

 
 

• Cette information est 
présente, l’erreur de 
numérotation (ER 4 au lieu 
de ER3) sera corrigée dans 
le rapport de présentation 
 

• Selon le règlement et 
conformément au SCOT : 

Les parcs 
photovoltaïques au sol 
ne peuvent être 
autorisés que dans les 
secteurs dégradés, 
artificialisés et 
impropres à l’activité 
agricole. Ils sont 
interdits dans les 
secteurs Atvb et Ntvb. 
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PPA AVIS INTENTIONS COMMUNE 

 

• Les OAP et le règlement 
évoqueront la RE 2020 
qui s’impose quoiqu’il 
en soit aux demandes 
d’autorisation 
d’urbanisme 

 
 
 

CMA Pas de réponse Avis favorable 

 

 


